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Dossier 
• STAPS • identités et perspectives 

SPORT-SANTÉ: DISPENSER UNE ACTIVITÉ PHYSIQUE ADAPTÉE 
POUR LES PERSONNES EN AFFECTION DE LONGUE DURÉE 

Alors que la loi santé ouvre la pratique de l'activité physique « sur ordonnance ", 
la C3D s'est impliquée tout au long du dispositif législatif et réglementaire pour 
que les professionnels formés dans la filière APA-Santé soient pleinement reconnus. 

personnes malades chroniques appelées 
à b éndicier d' une thàapeutique non-
mé dicamenteuse dont les bénéfices ne 
sont plus à démontrer 

D c rui s mars 20 17, les méde-
CIns tra1tants peuvent pres -
cr ire une phys ique, 
adaptée à la patholog ie, aux 

capacités phys iques e t au ri sque médi-
cal de leurs patienls atte in ts d'une af-
fecti o n de long ue durée (ALD). Cette 

poss ibilité a été introduite par 1'a r-
ticle 144 de la lo i de moderni sation du 
sys tème de sant é du 26/01/20 16, mise 
en application par un déc re t e t opé ra-
tionnali sée par un e in struction mini s -
tériell e (encadré 1). Il s'agit d'une avan -
cée hi storique pour les 10 million s de 

Engag0s depui s plus de 35 ans dans le 
proj e t de ré po ndre par l'acti vité phy-
sique adaptée (APA) aux beso in s spé-
cifiques de publics malades, avancés 
en âge e t/o u en s ituation de handicap, 
les profess ionnels formés dan s la filière 
A PA-santé des uni versit és STA PS, et 
leurs formateurs, ne peu ve nt que se ré-
joui r de ce nou vea u di s positi f qui recon-
naît e t vient conforter leur spécifi c it é. 
Dan s cette phase de transfo rmation 
et de reconnai ssance lég islative e t ré-
g le mentaire, il é tait important que le 
concept d 'A PA ne soit pas dilué dans 
un e approche gé nérali sée à tous les pro-
fess ionnels du sport , des act ivit és phy-
siques e t spo rti ves, ou de la mi se en 
exercice du corps . Définie au ni veau in-
ternational, I"APA s tructure les forma-
tion s e t les pratiques professionn ell es 
spéci fiques et ne saurait se réduire à 
un e compétence« transve rsa le» voire 
« d 'éducati on thé rap eutique )'l, que les 
profess ionnel s, parfoi s même éloig nés, 
po urrai ent acquér ir par une courte for-
mation complémentaire. La C3D s'est 
d 'autant plus impliquée dans diffé-
rent es instances de concertat ion du-
rant ces trois derni è res années qu 'e ll e 

Textes de référence et ressources documentaires 
Loi nO 2016-41 du 26/01/2016 de modcl'nisation 
de "oll'e s)'stème de santé 
Chapitre III (innover pour la qualité des pratiques, le bon 
usage du médicament et la sécurité des soins), Prescription 
d'activité physique: art. l. 1172-1 : " Dans le cadre du 
parcours de soins des patients atteints d'une affection de longue 
durée, le médecin traitant peut prescrire une activité physique 
adaptée à la pathologie, aux capacités physiques et au risque 
médical du patient (. . .) Les activités physiques adaptées sont 
dispensées dans des conditions prévues par décret ». 

Décret nO 2016-1990 du 30/12/2016 relatif aux conditions de 
dispensation de l 'activité physique adaptée prescrite par le médecin 
traitant à des patients atteints d'une affection de longue durée. 
JORF n' 304 du 31/12/2016. 
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'nstr'urtion intel'ministér'ielle du 3/03/2017, 
,'elati\"e à la mise en œuvre des a,·tirles L. 1172-1 et 
D. 1172-1 à D. 1172-5 du code de la santé publique 
et portant guide sur les conditions de dispensation de 
l'activité physique adaptée prescrite par le médecin traitant 
à des patients atteints d'une affection de longue durée. 
Réf.OGS/EA3/0GESIP/ OS/SG/2017l81. 

Rapport du groupe de travail présidé par le 
professeur Xavier Bigard "Activité physique et prise en charge 
des personnes atteintes de maladies chroniques: quelles 
compétences pour quels patients? Quelles formations?» 
Remis au directeur général de la santé le 20/0612016, 
consultable sur: social-sante.gouv.fr. 

www.revue-eps.com 
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a participe de pui s la structuratio n de 
cette fili ère à pro mo uvoir une spécia-
lité professio nn ell e o ù l 'activité phy-
sique constitue une vé ritable passerelle 
entre le médical e t le social. 

L'implication de la C3D 
dans la construction 
d'un nouveau dispositif 
Enjanvier 20 15, la C3 D a été conviée à 
participer à un g roupe de travail sous la 
présidence du professeur Xavier Biga rd, 
prés ident de la Société françai se de mé-
decine de l'exe rcice et du sport (SFM ES) 
et ex pe rt auprès de l 'Agence nationale 
de s0curité sanitaire de l'alimenta-
ti o n, de l'e nviro nn ement et du travail 
(Anses). Insc rit dan s les actions du Plan 
sport-santé-bien être et du Prog ramme 
national nutrition-santé, ce g roupe avait 
po ur mi ss io n de propose r un réferen-
tiel des compétences ex ig ibles des pro-
fessio nnels de l 'activite physique pour 
qu'il s pui ssent « prendre en charge des 
pOrleurs de maladies chroniques dans 
les meilleures condition . .,. possible . .,. de 
sécurité N. ll s'agissa it égale ment de dé-
finir les formations professionnelles dé-
li vrant ces compétences identifi ees o u 
d'autres compétences complémentaires 
Ce g roupe de travail , ins tall é dès 20 15, 
bien avant le vote de la loi , a réuni pen-
dant plus d' une année des représentants 
des administrations centrales (DGESIP, 
DG S, mini stère des Sports), de sociétés 
savantes (SFMES. Association franco-
phone en acti vités physiques adaptées -
AFAPA), des professionnels parame-
dicau x (masse urs-k i nes itherape utes, 
ergothàapeutes), des m0decins du 
sport ain si que des associations de pa-
ti ents et de l ' In stitut national du can-
cer. Malg ré nos demandes renouvelées , 
no us n'avons pas obtenu qu ' un re pre-
sentant des professionnels de l'A PA, via 
la Sociék françai se des professio nnel s 
en APA intègre le g roupe de tra vail , la 
SFP-APA étant seul e ment auditionnée. 
Le rapport de ce tt e commi ssion, re-
mi s le 20/06/2016 compo rt e de ux do -
cuments décis ifs: 
- un tableau des ph0no types fo nction-
nels, permettant de di sting uer des pu-
blics cibl es à partir d ' un ni veau de li-
mitation pour I"ensemble des fonct ions 
locomotrices, cé rébrales et sensori ell es , 
- un tableau des compétences requi ses 
po ur interve nir selon les ni veaux de 
limitation 
Un second g roupe de travail. présidé par 
le professeur Benoît Vall et, direc teur 
gé néra l de la santé, a succédé à la com-
mi ss ion du professeur Biga rd , dans une 
composition considàablement élarg ie, 
afin de faire des propositions pour la 
rédaction du décret d'application prév u 
par la lo i de 20 16, qui est entr0 en v i-
g ueur le 1er mars 2017 11 soulig ne, d' une 

Compétences nécessaires aux professionnels 
habilités à dispenser l'activité physique adaptée 
prescrite par le médecin traitant aux patients 
atteints d'affections de longue durée 
1. Assurer l'éducation pour la santé et/ou participer à une éducation thérapeutiQue. 
2, Savoir réaliser l'évaluation initiale de la situation du patient, en incluant 

l'identification de freins , leviers et de facteurs motivationnels. 
3. tUe capable de concevoir, co-construire et planifier un programme d'activité 

phYSiQue individualisé et pertinent Qui soit adapté à l'état de santé de la personne. 
4. Savoir mettre en œuvre un programme (conduite du programme, 

évaluation de la pratiQue, détection des signes d'intolérance et 
retour vers le prescripteur, savoir individualiser la pratiQue). 

5, Savoir évaluer à moyen terme un programme (disposer des capacités 
à dialoguer entre les acteurs, évaluer les bénéfices attendus du 
programme, retour vers le patient et les autres professionnels). 

6. Savoir réagir face à un accident au cours de la pratiQue. 
7. Connaître les caractéristiQues très générales des principales pathologies ChroniQues. 

part. que c 'est bien au médec in traitant 
de qualifi er les limitatio ns fonct ion-
nell es du patient en vue d'établir la pres -
cription d'acti vité physique, et, d'autre 
part , les trois catégori es de profess ion-
nels ve rs lesquel s il s seront orientés 
- les professionnels de santé (masseurs-
kinés ithérapeutes, ergothàapeutes, 
psychomotriciens) : 
-les profess ionnel s de r APA, titulaires 
d'un diplôme uni ve rsitaire dans le do-
maine de r APA, selon les règ les fixées 
le Code de l'éducation (article L. 613-1): 
- les profess ionnel s qualifi0s dont les 
educate urs sportifs titulaires d'un bre-
vet profess ionnel (BP.l EPS), d' un ce r-
tificat de qualification profess ionnelle 
(CQP) o u les mo niteurs fo rmés par les 
fé deration s et fi g urant dans un arrête 
(non publié à ce jour). 
Toutefoi s, ce decret a reduit les pro-
pos itio ns initial es en ne di sting uant 
que deux ca t0gori es de limitation 
fonctionnelles 
- cell es considerees comme seve res 
po ur les patient s porteurs d'ALI) au 
regard des altérations fonctionn elles, 
senso rielles, cérébrales et du ni veau de 
douleur ressenti e, en précisant que seul s 
les professio nnels de santé (masse urs-
kinésithérapeutes, psychomotriciens et 
ergo thàapeutes) et, dès qu ' une 0volu-
tion de la limitation est constatée par le 
médeci n traitant, les titulaires d' un di-
plô me dans le domaine de l'APA, peu-
ve nt interve nir en complémentarité , 
- les autres limitatio ns qu 'e ll es so ient 
modérées , minimes , voire absentes . 
L' in structio n aux Age nces régio nales 
de sante (A RS) et aux Direction s re-
g io nales de la jeunesse et des spo rt s 
(DR.lSCS) en date 3/03/2017, doit faci-
liter la mise en œuvre et l'accessibilité 
du di spositif dans les territoires . Ell e 
est accompag née d' un g uide donnant 

aux services de r État et aux structures 
et professio nnel s de santé, médico-
sociaux et du sport. « des ou/il . .,. pour . 
- faciliter la prescription de celte acli-
vilé par le médecin Irallant: 
- recem,-er les offres locales d'ac/ivités 
physiqlles et sportives el dlnlerven -
lions en activilé physique adaplée à la 
pa/hologie , 
- construire le cas échéanl de s sys-
Ihlles imégrés de IlOf1Ire à formaliser 
ceffe oflre: 
- conlriblle r à mobiliser de s finance-
menfS pour favoriser 1 'exis fenc e et le 
développemen/ de cetle ojfre, et lafaire 
connaÎtre des médecins trai/ants et des 
pal/enls H. 

Postu re collective 
et prises de position 
de la C3D 
Au sein du g roupe de travail prés idé par 
le professeur Bigard , une étroite colla-
boration s'est in stall ée entre les repré -
sentant s de la C3D et de l'AFAPA, en 
relatio n avec les autres me mbres . La 
C3D s'est pos itio nnée comme un ac-
teur collec tif représentant la formati on 
uni ve rsitaire en STAPS, et plus preci-
sément , defendant la specificité de la 
fili ère APA-Santé. Ell e s 'es t donc atta-
chée à vei ll er au respect des preroga-
ti ves des titulai res de la 1 icence ST A PS 
parcours A PA-Santé o u d'un mas ter 
mentio n STA PS APA-sante do nt l'ac-
ti vite se dé roule de mani ere autonome 
et exclus ive auprès de tout public dont 
ce ux présentant l'altération d'une fonc-
tion et les personnes souffrant de mala-
dies chroniques dont ce rtaines létales, 
conformé ment au Code du sport ! et à la 
fiche RNC P2 (encadré 2). 
La C3D a assumé cette pos ture sans re -
ni er ses li ens avec d'autres écologies • • •• 
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• STAPS identités et perspectives 

• •• • • • • 
professio nnelles 3, qu'cli cs SO i e nt 
ce ll es de la recherche ( la 74< scetlOn 
du CNU, AFA PA), des profess io ns dé-

à pa rtir des diplômes (SFP-
APA) o u des représentants des « lor-
mes" (ANESTAPS). Ell e a ains i, des 
la phase de négociation préparalOire au 
décret, proposé à ces différents acteurs 
de fonctionn er en consortium en assu-
rant la coordinat ion des échanges el des 
prises de posi tion communes. 
Cette dé marche s'est avé rée d 'autant 
plus nécessaire que le lobby ing de ce r-
tains, en particulie r l 'o rdre des mas-
seurs-kinésithé rape utes, ri squait de 
voir mino r0es les compdences parti-
culi è res des professio nnels de l'APA-
santé auprès de publics les plus fragiles 
Leur obj ect if principal dant d'obtenir 
la compétence à réa li se r l'évaluation 
fonctionn ell e initial e pour devenir les 
i( presc ripteurs» de l'A PA qui aurait , 
in fi ne, placé les enseig nants en A PA-
santé dans une pos itio n de s ubord ina-
tion de ces profess ions paramédicales. 
C'est ain si que no us avo ns inte rp ell é 
publique ment M . To uraine, alors mi-
ni s tre de la Santé, directement o u par 
l ' inte rmédiaire des députés et séna-
te urs, natio nal e ment via les commi s-
sions des affaires sociales (Assembl0e 
nationale e t Sénat), et localement, pour 
faire conn aitre la poslt lO n commune 
des représentant s des éducateurs en 
APA-Santé. 
Un second po int de revendi ca ti o n a 
émergé lo rsque le seuil de 150 m de 
marche a été proposé comme indicateur 
des limitations IOnctionnell es. En effet 
cet indicateur, exceptionnellement no r-
matif au rega rd des autres ite ms (aucun 
autre n'est a in si quantifi é), ne repose 
sur aucune donn0e scientifique et est 
redondant avec l'endurance à l'et'fo rt et 
plusieurs autres sig nes cliniques réper-
tori és. En outre, et c 'es t pour nous un ar-
g ument majeur, cet indicateur est source 
de profonde discrimination puisqu'il ex-
clut les personnes en situation de han-
dicap de to ute pratique physique adap-
tée. Outre les membres du conso rtium, 
nous avons ét0 rejo ints sur ce tte reven-
dication par les ergothérape utes e t les 
associations de pati ents qui ont compris 
les ri sques d'une te ll e définition .. sans 
pourtant obtenir gain de cause 
La cohésio n du con so rtium STAPS -
A PA a dé maintenue tout au lo ng des 
négoc iations e t les rencontres avec les 
différents act eurs (in stitutio nnels, po-
litiques, professionnel s, uni versitaires, 
e tc.) o nt é té no mbreuses avant que les 
arbitrages ne soient réali sés. Nos at-
tentes é tai ent élevées, à la hauteur 
de nos ambitions et de nos ex ige nces 
de IOrmatio n. Si no us avons béné lï-
ci0 d'une 0coute attenti ve, en particu-
li er des représentant s de diffé re ntes 
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institutio ns qui o nt reconnu les com-
pdences des professionnel s fo rm0s en 
A PA-santé, il s no us ont aussi opposé 
la nécessité, po ur to ut e politique pu-
blique d'0t re en capac ité de répondre 
aux beso ins des populations sur l'e n-
se mble du ter ritoi re national nos esti-
mat ions d'une dizaine de milli ers d'en-
seignants en A PA-santé potentiel s pour 
répondre au déploi ement du sport sur 
o rdonnance, peu implanks dan s les 
territoires rurau x, face à plus de 92000 
masseu rs ki nés ithérapeutes ou 130000 
0ducateurs sportifs, ont jo u0 en no tre 
défave ur -La C3D ressort de cette long ue e t éprou-
vante période de négociation (l'A FAPA 
a d 'aill e urs choi si de quitte r la tabl e 
des di scuss ions au début du trava il sur 
l' i nstruction mini sté ri ell e e t de déposer, 
en va in , un recours devant le Conse il 
d' État) avec la déception de ne pas avoir 
obtenu gain de cause sur to utes les re-
ve ndications qu 'elle a porté en son nom 
et au nom du consortium. Ell e se trouve 
toutefois confortée du souti en reçu par 
les institutio ns, par la reconnai ssance 
de ses compétences spécifiques tant 
sci entifiques que professio nnell es et 
par l'affirmation de la capacité d'inte r-
ventio n en autonomie de l'enseig nant 
en A PA-santé dans le secte ur médical. 
No us estimons que les g ains de ce tte 
expérience restent bien supà ieurs aux 
déce ption s pour la pre mière fo is, les 
diplômes uni versitaires APA-santé de 
la fili è re STAPS sont in scrit s dans le 
Code de la santé publique avec des pré-
rogati ves spécifiques auprès des publics 
les plus frag il es, rela ti vement aux édu-
cateurs sportifs et autres inte rve nant s 
en A PS. Les lormations e n APA-santé 
ressentent d0jà les béndices de cette 
loi qui démultipl ient les demandes de 

stag iaires et o uvre nt les possibilit és 
de professionnali sation des d udiant s. 
Les collaborations se développent éga-
le ment dan s les cabinets de masse urs 
kin0sithàapeutes qui emplo ient à pr0-
sen t des éducateurs sporti fs quai ifi és en 
A PA-santé 
Nous sommes aujourd ' hui des acteurs 
repé rés dans l'espace soc ial du sport-
santé -bien ètre au ni veau institutionnel 
(mini stère, é tabli ssements sanit aires el 
médico- soc iaux) comme dans la société 
ci vil e et l'expér ience du consortium de-
vrait permett re de renforcer notre pou-
voir d 'action , si toutefois les différents 
acteurs coll ectifs e n ga rde nt la pl eine 
conscience Pour cela, no us devons 
ve ill er à rester uni s e t cohérents, au se in 
de notre propre espace mai s également 
dans nos collaborat ions avec les mini s-
tères, et en particulier celui des spor ts, 
ma is dan s les partenariats et des di s -
positifs d'accompag nement qui se dé-
vdoppent à l'échelon local. 

Claire Perrin, 
MdC-HOR, UFR STAPS de Lyon, 

Chargée de mission C3D. 

1. Encadremeut et animation auprès de tout public des 
activités physiques ou sportives il un niveau d'initiation, 
d'entretien ou de loisir. Encadrement des activités 
physiques ou sportives il destination de diflérents 
publics dans une perspective de préveution-santé ou de 
réadaptation ou d'intégration de persormes préseutant 
l'altération d'une fonction physique ou psychique. 
2. Le professionnel a pour vocation de participer il la 
conçeption. la conduite et l 'évaluation de programmes de 
réadaptation et d'intégration par l'APA auprès de groupes 
de personnes relevant des catégories suivautes: troubles 
fonctionnels et métaboliques. troubles sensoriels et 
moteurs. troubles du comportement et de la personnalité, 
déficiences iutellecluelles, inadaptation sociale, troubles 
liés au vieillissement, maladies cllroniques ou létales .. 
Le professionnel a pour mission de participer il la 
conception. la conduite et l 'évaluation de programmes de 
prévention, de suivi et d'éducation pour la santé par l'APA 
auprès de tout public. 
3. ASBOIT A. , ' Ëcologies liées: il propos du système des 
professions., in MEHGER P. -M. Les professions el leurs 
sociologies, Maison des sciences de l'homme. 2003. 
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